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Agence Régionale de l’Hospitalisation du Languedoc-Roussillon 
1350 Avenue Albert Einstein - Immeuble le Phénix - Parc du Millénaire - 34000 Montpellier 

Tél. : 04 67 99 86 40 – Fax : 04 67 99 86 49 

 
 
 
 

République Française 

 
 
 

    Perpignan, le 18 septembre 2009 
 
 
ARRETE n°ARH66/34/IX/2009     
fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie 
relatifs à la valorisation de l’activité au titre du mois de juillet 2009 
du Centre Hospitalier Saint Jean à Perpignan 
  
 

 
LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE 

DE L’HOSPITALISATION 
 
 

 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
notamment son article 33 ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ;  
 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 
30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de 
santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux 
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le 
code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU  le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant dispositions financières relatives aux 
établissements de santé ; 
 
VU  l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale 
des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données 
d’activité médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation 
à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
VU l’arrêté du 27 février 2007, relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 
application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

…/… 

 

 

 



VU l'arrêté du 26 décembre 2007 pris en application du III de l’article 62 de la loi n° 2007-1786 
du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 et modifiant l’arrêté du 27  
février 2007 fixant pour 2007 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé 
exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ; 
 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
VU  l’arrêté du 25 février 2008 modifiant  l'arrêté du 27 février 2007, relatif à la classification et à 
la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité 
sociale  
 
VU  l’arrêté du 4 avril 2008 portant modification de l’arrêté du 23 juillet 2004 relatif aux forfaits 
afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
VU l’arrêté du 18 février 2009 pris pour l’application de l’article L 162-227-2 du code de la 
sécurité sociale ;  
 
VU l’arrêté du 26 février 2009 fixant pour l’année 2009 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à 
l’article L 162-22-9 du code de sécurité sociale ; 
 
VU  la circulaire DHOS/DSS/DGCP n° 11 du 16 janvier 2008 relative aux modalités de 
versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 
d’assurance maladie mentionnées à l’article R 174-1 du code de la sécurité sociale 
 
VU  l’arrêté n° DIR/12/IV/ARH/2008 du directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en 
date du 10 avril 2009 fixant le coefficient de transition convergé pour la période du  1er mars 2009  
au 28 février 2010 du centre hospitalier de Perpignan ; 
 
VU les relevés d’activité transmis pour le mois de Juillet 2009 les 15 et 16 septembre 2009 par 
le centre hospitalier Saint Jean de Perpignan ; 
 
VU  l’arrêté DIR/016/2009 en date du 28 janvier 2009 portant délégation de signature du directeur 
de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de la Région Languedoc Roussillon à Monsieur le 
Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-Orientales ;  
 
SUR proposition du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

 
ARRETE 

 
N° FINESS :660780180  

 
 
ARTICLE 1 er  : Le montant total des produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance 
maladie correspondant à la valorisation de l’activité déclarée par le centre hospitalier Saint Jean au 
titre du mois de juillet 2009 s’élève à : 11 367 539,56 Euros, dont le détail est joint en annexe du 
présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  : Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir auprès du Tribunal 
administratif dans un délai franc de deux mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
 
 
 



 
 
 
ARTICLE 3 : Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales des Pyrénées-Orientales 
et le directeur du centre hospitalier Saint-Jean à Perpignan sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Languedoc Roussillon et du département des Pyrénées-Orientales. 
 
 

P/ le Directeur Régional de l’Agence 
Régionale de l’Hospitalisation, 

Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
                     signé 
 
 

Dominique KELLER 
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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES 
 

Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales   
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
 Pôle Social  

U.F. Personnes Handicapées 
 
Affaire suivie par : 
Sophie Barre 
 
� : 04.68.81.78.74 

� : 04.68.81.78.87 
  
 
 
 

ARRETE N°  
portant abrogation des arrêtés n°2383/05, n°2856/07 et 
n°1813/08 et autorisant 4 places supplémentaires pour 
adolescents autistes dans le nouvel Institut Médico-Educatif 
« Al Casal » (ex IME les « Pardalets ») à le Soler  

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
VU  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivant, 
 
VU   le code de la Sécurité Sociale, 
 
VU   l’arrêté n°3890/2004 du 8 octobre 2004 autorisant l’extension d’agrément et de capacité et la 

 restructuration de l’Institut Médico-Educatif « les Pardalets », 
 
VU   l’arrêté n°2383/2005 du 19 juillet 2005 autorisant à titre provisoire l’installation de la section 

autiste de l’Institut Médico-Educatif « les Pardalets » dans les locaux de l’IME « Aristide 
Maillol » à Bompas, 

 
VU   l’arrêté n°2856/2007 du 9 août 2007 autorisant l’installation de 4 places supplémentaires pour 

adolescents autistes et reconduisant à titre provisoire l’installation de la section autiste des 6-12 
ans  de l’Institut Médico-Educatif « les Pardalets », 

 
VU  l’arrêté n°1813/08 du 7 mai 2008 autorisant 4 places supplémentaires pour adolescents autistes à 

l’Institut Médico-Educatif « les Pardalets » et reconduisant à titre provisoire l’installation de la 
section autiste des 6-12 ans, 

 
VU   la délibération du conseil d’administration en date du 8 juillet 2009 approuvant à l’unanimité le  
  changement de nom de l’IME « les Pardalets » en IME « Al Casal », 
 

 
Considérant l’avis émis en application de l’article L 313-6 du Code de l’Action Sociale et des   
  Familles par les représentants chargés de conduire la visite de conformité des nouveaux locaux  
  situés au 5 rue des Nouvelles Ecoles à le Soler, effectuée le 28 août 2009, 
 
Considérant  le financement acquis sur l’enveloppe médico-sociale ONDAM pour personnes handicapées,  

  notifié au département des Pyrénées-Orientales, permettant pour l’exercice 2009 le financement  
  de 4 places supplémentaires pour adolescents autistes de l’IME « Al Casal », 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales, 
 



 2 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Les arrêtés n°2383/2005 du 19 juillet 2005, n°2856/2007 du 9 août 2007 et n°1813/08 du 7 mai 
2008 sont abrogés. 

 
ARTICLE 2 : La capacité totale de l’IME « Al Casal » (ex IME les Pardalets) est portée à 70 lits et places à 

compter du 1er septembre 2009. 
Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 
N° FINESS Catégorie Etablissement Discipline. 

d’équipement 
Activités. Clientèle Capacité 

autorisée 
 

Capacité 
installée 

 

660780511 183 IME 901 - 
Education 
générale et 
soins 
spécialisés 
pour enfants 
handicapés 

 

13 
semi-
internat 
 
 
 
 
11 
internat 

 

111 – 
Retard 
mental 
profond 
et sévère 
 
 
111 – 
Retard 
mental 
profond 
et sévère 

 

34 garçons et 
filles de 6 à 
20 ans 
 
 
 
 
20 garçons et 
filles de 6 à 
20 ans 

 

34 garçons et 
filles de 6 à 
20 ans 
 
 
 
 
20 garçons et 
filles de 6 à 
20 ans 

 

    
901 - 
Education 
générale et 
soins 
spécialisés 
pour enfants 
handicapés 
 
 

 
13 
semi-
internat 
 
11 
internat 
 
 
11 
internat 
 
 

 
437 
Autisme 
 
 
437 – 
Autisme 
 
 
437 
Autisme 

 
4 garçons et 
filles de 6 à 12 
ans 
 
4 garçons et 
filles de 6 à 
12 ans 
 
8 garçons et 
filles de 12 à 
20 ans 

 
4 garçons et 
filles de 6 à 12 
ans 
 
4  garçons et 
filles de 6 à 
12 ans 
 
8 garçons et 
filles de 12 à 
20 ans 

 
ARTICLE 3 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans à compter du 31 août 2004. Son renouvellement sera 

subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du code de 
l’action sociale et des familles.   

 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant 

le tribunal administratif de la région Languedoc-Roussillon – 6 rue Pitot 34000 
MONTPELLIER – dans un délai de deux mois à compter, de sa notification pour l’intéressé et 
de sa publication pour les tiers. 

 
ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pyrénées-Orientales. 

 
PERPIGNAN, le 31 aout 2009 
 
LE PREFET, 
 
Signé  
 
Jean-François DELAGE 



Arrêté n°2009243-11

arrete portant abrogation de l arrete prefectoral n 2009151 02 et fixant les prix de
journee de l IME AL CASAL A LE SOLER

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 31 Août 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 
 

 
 
 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service des Etablissements 
Médico-Sociaux      
 
Affaire suivie par : 
S. Doutremepuich 
� : 04.68.81.78.74      ARRETE PREFECTORAL N° 
� : 04.68.81.78.87      PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE 

PREFECTORAL N°2009151-02 ET FIXANT LES PRIX 
DE JOURNEE 2009 DE L’IME AL CASAL, (ex « LES 
PARDALETS ») (N° FINESS : 660780511)  A LE SOLER 

 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 
311-1, L. 312-1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux 
procédures d’admission à l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au 
Conseil Supérieur de l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 8 octobre 2004 autorisant l’extension d’agrément et de capacité à 70 lits 
et places et la restructuration de l’IME « les PARDALETS », gérée par l’association Joseph SAUVY ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009151-02 du 31 mai 2009 fixant les prix de journée de l’IME « les Pardalets », 
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VU l’arrêté préfectoral n° 2009236-26 du 24/08/2009 portant délégation de signature à M. Dominique 
KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2009243-09 du 31 août 2009 autorisant 4 places supplémentaires pour adolescents 
autistes dans le nouvel IME « Al Casal », 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 février 2009 relative aux 
orientations de l’exercice 2009 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes handicapées ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/70 du 4 mars 2009 relative au mode de 
facturation des forfaits journaliers en IME et à la participation des usagers accueillis au titre des amendements 
« cretons » ;  
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 
février 2009 fixant les dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de dépenses 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux pour personnes handicapées ; 
 
VU la délibération du conseil d’administration de l’association Joseph Sauvy en date du 8 juillet 2009 
approuvant à l’unanimité le changement de nom de l’IME « Les Pardalets » en IME « Al Casal », 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-
ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’IME « Al Casal» 
sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

634 085 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 309 005 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

647 400 

 
 

3 590 490 
 
 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3 550 734 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

39 756 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

 
3 590 490 

 
 
 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations de l’IME « Al Casal » est fixée 
comme suit : 
Prix de journée internat à compter du 1er septembre 2009 :   265,01 € 
                  (deux cent soixante cinq € un centime) 
Prix de journée semi-internat à compter du 1er septembre 2009 :  176,67 € 
                  (cent soixante seize € soixante sept centimes) 
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Article 4 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue 
Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 31 août 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
SIGNE 
 
Dominique KELLER 

 
 
 
 
 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 



Arrêté n°2009244-07

arrete relatif a l autorisation de 8 places supplementaires et installation de 17 places au
SESSAD de l IMED a PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 01 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
 

PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES 
 

 
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales   
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
 

 Pôle Social  
U.F. Personnes Handicapées 
 
Affaire suivie par : 
MJ LOBIER 
 
� : 04.68.81.78.56 

� : 04.68.81.78.87 
  
 
 
 

ARRETE N° 
Relatif à l’autorisation de 8 places supplémentaires par 
redéploiement et à l’installation de 17 places supplémentaires 
de SESSAD de l’Institut Médico Educatif Départemental à 
Perpignan 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et 

R.313-1 et suivants, 
 
VU  le code de la Sécurité Sociale, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°5095/2008 du 29 décembre 2008 fixant au 10 septembre 2008 la prise 

d’effet des arrêtés préfectoraux  n°3642/2008 du 1er septembre 2008 et n° 3761/2008 du 9 
septembre 2008 relatifs respectivement à la capacité de l’IMED et à l’autorisation de 32 
places de SESSAD de l’Institut Médico Educatif Départemental et à l’installation à titre 
provisoire de 15 places à l’Institut Médico Educatif Départemental à Perpignan, 

 
VU          l’arrêté préfectoral n° 2009224-10 du 12 août 2009 modifiant la capacité de l’IMED à compter 

du 1er septembre 2009, 
 

 CONSIDERANT la compatibilité partielle du coût de fonctionnement en année pleine demandée avec le 
 montant de la dotation fixée par les articles L 313-1 et L 314-3 du Code de l’Action Sociale et des 
 Familles 
 
 CONSIDERANT le financement acquis de 8 places de SESSAD par redéploiement des crédits 
 jusqu’alors affectés au financement de 5 places d’internat de l’Institut Médico Educatif Départemental 
 
 CONSIDERANT la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l’article 
 L 312-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la 
 période 2009/2013 
 
 CONSIDERANT l’avis émis en application de l’article L 313-6 du Code de l’Action Sociale et des 
 Familles par les représentants chargés de conduire la visite de conformité effectuée le 26 août 2009 pour 
 l’installation de 17 places supplémentaires de SESSAD 
 
 CONSIDERANT le financement acquis sur l’enveloppe médico-social ONDAM pour personnes 
 handicapées, notifié au département des Pyrénées-Orientales, permettant pour l’exercice 2009 le 
 financement de 9 places au SESSAD de l’Institut Médico-Educatif Départemental à PERPIGNAN 
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SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales, 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 : La demande présentée par le Directeur de l’Institut Médico Educatif Départemental 
 tendant à la création d’un SESSAD de 40 places pour les enfants et adolescents 
 présentant une déficience intellectuelle légère ou moyenne sans troubles du 
 comportement est autorisée à hauteur de 32 places. 

 
  Cette autorisation a pris effet au cours de l’exercice budgétaire 2008 à hauteur de 15 

 places à compter du 10 septembre 2008. 
  Elle prendra effet au cours de l’exercice budgétaire 2009 à hauteur de 17 places 

 supplémentaires. 
  Elle prendra effet au cours de l’exercice budgétaire 2010 à hauteur de 8 places 

 supplémentaires. 
 

ARTICLE 2 : Les 32 places autorisées au titre de l’exercice budgétaire 2009 sont installées à l’adresse 
 suivante : 17, Rue des Glaïeuls à PERPIGNAN. 

 
ARTICLE 3 : les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

 suit : 
 

Numéro d’identification : 660 006 214 
Code catégorie : 182 
Code discipline : 319 
Code clientèle : 110 
Type d’activité : 16 
Capacité autorisée : 32 
Capacité installée : 32 

 
ARTICLE 4 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans à compter du 10 septembre 2008. Son 

renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à 
l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 

 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 

Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 

devant le tribunal administratif de la région Languedoc-Roussillon – 6 rue Pitot 34000 
MONTPELLIER – dans un délai de deux mois à compter, de sa notification pour 
l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
ARTICLE 7: Le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le directeur de l’Institut Médico 
Educatif Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté  

 
PERPIGNAN, le 1ER septembre 2009 
 
LE PREFET 
 
signé 
 
Jean-François DELAGE 



Arrêté n°2009244-08

arrete abrogeant l arrete n 2009149 06 et fixant les prix de journee de l IMED a Perpignan

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 01 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
                                              Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
                                                                                Ministère de la Santé et des Sports  

Direction Départementale 
Des Affaires Sanitaires et Sociales  
Des Pyrénées-Orientales   

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 

                ARRETE PREFECTORAL N 
                                                                     ABROGEANT L’ARRETE PREFECTORAL 

N° 2009149-06 DU 29 MAI 2009 ET FIXANT LES 
PRIX DE JOURNEES 2009 DE L’INSTITUT 
MEDICO EDUCATIF DEPARTEMENTAL A 
PERPIGNAN 
N° FINESS : 66780222 
 

Service des Etablissements 
U.F. Personnes Handicapées 
 
Dossier suivi par :  
 
MJ LOBIER 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
 

VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du  5 avril 1993 autorisant la création de l'IMED, sis à PERPIGNAN pour une capacité de 70 lits 
d'internat et 80 places de demi-internat ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2009149-06 du 29 mai 2009 fixant les prix de journée 2009 applicables à l’Institut Médico-Educatif 
Départemental à Perpignan ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2009224-10 du 12 août 2009 modifiant la capacité de l’Institut Médico-Educatif Départemental à 
Perpignan ; 
 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
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A R R E T E 

 
Article 1 : L’arrêté préfectoral n°2009149-06 du 29 mai 2009 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 :Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’IMED à Perpignan   
                 sont autorisées comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

491 182,26 € 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

4 164 372 € 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

304 737,74 € 

 
 

4 960 272 € 

Groupe I 
Produits de la tarification 

4 339 357,88 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

       620 934,12 € 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

 
 

4 960 272 € 

Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 euros 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations de l’IMED à Perpignan est fixée comme suit : 
 
Prix de journée internat applicable à compter du 1er septembre 2009     :   167, 91€ 
        (cent soixante sept euros quatre vingt onze centimes)  
 
Prix de journée semi-internat applicable à compter du 1er septembre 2009:   111, 66 € 
         (cent onze euros soixante six centimes)  
                         
Article 5 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 1er septembre 2009 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Pour le Directeur 
L’Inspecteur Hors Classe de 
L’Action Sanitaire et Sociale 
 
signé 
 
E DOAT 

DESTINATAIRES : 
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
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                                              Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
                                                                                Ministère de la Santé et des Sports  
 
 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 
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Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service des Etablissements 
U.F. Personnes Handicapées 
Affaire suivi par : 
MJ LOBIER 
� : 04.68.81.78.56      ARRETE PREFECTORAL n° 
� : 04.68.81.78.87      MODIFIANT L’ARRETE PREFECTORAL n°2009097- 
        07 du 7 avril 2009 FIXANT LA DOTATION GLOBA LE 
         DE FINANCEMENT POUR L'EXERCICE 2009 

 du SESSAD de l’IMED A PERPIGNAN 
 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n°311 du 28 janvier 2008 relatif à la création d’un SESSAD d’une capacité de 40 places rattaché à 
l’Institut Médico Educatif Départemental à Perpignan ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°3761/2008 en date du 9 septembre 2008 relatif à l’autorisation de 32 places de SESSAD à l’IMED et 
à l’installation à titre provisoire de 15 places tel que modifié par l’arrêté n° 5095/2008 du 29 décembre 2008 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
  
VU l’arrêté préfectoral n°2009097-07 du 7 avril 2009 fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2009 applicable 
au SESSAD de l’IMED à Perpignan ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2009144-07 du 1er septembre 2009 relatif à l’autorisation de 8 places supplémentaires par 
redéploiement et à l’installation de 17 places  supplémentaires de SESSAD l’Institut Médico Educatif Départemental à Perpignan ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES  
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A R R E T E 
 
Article 1er : L’article 1er de l’ l’arrêté préfectoral n°2009097-07 du 7 avril 2009 susvisé est abrogé. 

 
Article 2: Pour l’exercice budgétaire 2009, les dépenses et les recettes prévisionnelles du SESSAD de l’IMED à PERPIGNAN sont 
autorisées comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

53 351 €  

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

269 428 €  

 
 
Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

34 337 € 

 
 
    357 116  € 

Groupe I 
Produits de la tarification 

357 016 €  

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

100 €  
 

 
 
Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 €  

 
 
     357 116  € 

Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 euros. 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations du SESSAD de l’IMED est  fixée comme suit : 
 
Dotation globale de financement  2009 :   357 016 euros 

(Trois cent cinquante sept  mille et seize euros) 
 

Article 5 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 8: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 1er septembre 2009 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départementale des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Pour le Directeur 
L’Inspecteur Hors Classe de 
l’Action Sanitaire et Sociales 
 
signé 
 
E. DOAT 

 
 
DESTINATAIRES :    
Préfecture pour insertion au R.A.A.      2 ex 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 



Arrêté n°2009251-04

Forfaits soins Maison de Retraite Ille sur Tet

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 08 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
« SAINT JACQUES » à ILLE SUR TÊT 

N° FINESS : 660781154 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par : F. SACNHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.78 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération signée le 11 janvier 2008 ; 
 
VU Les propositions de forfaits soins présentées pour l'exercice 2009 par le Conseil d'Administration de 

la Maison de Retraite "Saint Jacques" à ILLE SUR TET ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Saint Jacques" à ILLE 

SUR TET sont fixés comme suit : 
 

 - Forfait global annuel  1 539 853,99 € 
 

 
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 8 septembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Pour le Directeur 
L’Inspecteur Hors Classe de 
L’Action Sanitaire et Sociale 
 
signé 
 
E. DOAT 
 

 



Arrêté n°2009251-05

Forfaits soins applicables en 2009 - Maison de Retraite 'résidence la Loge de Mer' à
CANET EN ROUSSILLON

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 08 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
"RESIDENCE LA LOGE DE MER" à CANET EN ROUSSILLON 

N° FINESS : 660785593 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 23 décembre 2005 ; 
 
VU Les avenants n° 1 du 9 mai 2008 et n° 2 du  19 mai 2009 à la convention susvisée ; 
 
VU Les propositions de forfaits soins présentées pour l’exercice 2009 par l’association gestionnaire ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
ARTICLE 1 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Résidence la Loge de 

Mer" à CANET EN ROUSSILLON sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 635 572,04 € 

  
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Mme la Présidente du 
Conseil d'Administration et M. le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 8 septembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Pour le Directeur 
L’Inspecteur Hors Classe de 
L’Action Sanitaire et Sociale 
 
signé 
 
E. DOAT 
 
 



Arrêté n°2009251-06

Forfaits soins applicables en 2009 - Maison de retraite 'Forca Real' à Millas

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 08 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
« FORCA REAL » à MILLAS 

N° FINESS : 660781162 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.8 1.78.78 
  
Référence : DB/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales ; 
 
VU La loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 

des Régions ; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération  signée le 31 décembre 2007 ; 
 
VU Les propositions de forfaits soins présentées pour l'exercice 2009 par le Conseil d'Administration de 

la Maison de Retraite "Força Réal" à MILLAS ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
ARTICLE 1 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Força Réal" à MILLAS 

sont fixés comme suit : 
 

- Forfait global annuel  1 200 729,55 € 
 
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3: MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Mme la Présidente du Conseil 
d'Administration et M. le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
PERPIGNAN, le 8 septembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Pour le Directeur 
L’Inspecteur Hors Classe de 
L’Action Sanitaire et Sociale 
 
signé 
 
E. DOAT 
 

 



Arrêté n°2009251-07

forfaits soins applicables en 2009 - ARPAD à LA TOUR BAS ELNE

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 08 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports  

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Bd Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
« A.R.P.A.D » à LATOUR BAS ELNE 

N° FINESS : 660787029 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-

204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-

Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 

modifiée relative à la répartition des compétences entre les Communes, les 
Départements, les Régions et l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 Juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 

d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 

système de santé, notamment l’article 96 ; 
 

VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 
2009 ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de 

signature à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Pyrénées-Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 17 juillet 2008 ; 
 
VU Les propositions de forfaits soins présentés pour l’exercice 2009 par l’association 

gestionnaire ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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A R R E T E 

 
 
ARTICLE 1  Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite «ARPAD» à LATOUR BAS 

ELNE sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 809 031,32 € 

 
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai 
franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil d'Administration 
et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 8 septembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Pour le Directeur 
L’Inspecteur Hors Classe de 
L’Action Sanitaire et Sociale 
 
signé 
 
E. DOAT 
 



Arrêté n°2009251-08

Forfaits soins applicables a la maison de retraite Vincent Azema a BANYULS SUR MER

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 08 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports  

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78  
Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
"VINCENT AZEMA" à BANYULS SUR MER 

N° FINESS : 660785437 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU Les propositions de forfaits soins présentés pour l’exercice 2009 par l’association gestionnaire ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
ARTICLE 1 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Vincent Azéma" à 

BANYULS SUR MER sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 508 014 € 

 
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3: MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président de 
l’association et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 8 septembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Pour le Directeur 
L’Inspecteur Hors Classe de 
L’Action Sanitaire et Sociale 
 
signé 
 
E. DOAT 
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ARRETE relatif à la demande de création d’un accueil thérapeutique de jour autonome pour personnes 

atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 places à ARGELES SUR MER géré par l’Association  
« Le Grand Platane » à PERPIGNAN  

 
 
N° N° 
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales  
 
 

Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants, 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur le Président de l’Association « Le Grand Platane » à 

PERPIGNAN tendant à la création d’un accueil thérapeutique de jour autonome pour personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 places à ARGELES SUR MER, 

 
Vu l’avis favorable du CROSMS dans sa séance du 23 juin 2009, 
 
Considérant que le projet répond à un besoin identifié, 
 
Considérant qu’il s’inscrit dans les orientations du plan national Alzheimer 2008-2012 et du schéma 

gérontologique départemental, 
 
Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 

fournissant des prestations comparables, 
 
Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article 

L.312-5-1 du CASF établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la période 
2009/2013, 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Arrêtent 

 

Article 1er : La demande présentée par Monsieur le Président de l’Association « Le Grand Platane » à 
PERPIGNAN tendant à la création d’un accueil thérapeutique de jour autonome pour 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 places à ARGELES SUR MER est 
autorisée. 

 
Article 2 :  Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 
N° FINESS Catégorie Discipline 

équipement 
Activité Clientèle Capacité 

agréée 
Capacité 
autorisée 

En cours 207 657 21 436 12 0 
 
Article 3 : Le présent arrêté ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
Article 4 : L’autorisation délivrée à l’article 1er sera réputée caduque si l’opération n’a pas fait l’objet 

d’un commencement d’exécution dans un délai de trois ans à compter de la notification de 
l’arrêté au gestionnaire. 

 
Article 5 :  Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 

résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 
 
Article 6 : La validité de l’autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité. 
 
Article 7 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 

devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
Article 8 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de la 

Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture de Région et du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie de 
ARGELES SUR MER 

 
Article 9 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice 
Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du 
Département des Pyrénées-Orientales et Monsieur Président de l’Association « Le Grand 
Platane » à PERPIGNAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

 
  PERPIGNAN, le 24 juillet 2009 
 
 
 Le Président du Conseil général, Le Préfet, 
 
 Signé Signé 
 
 Christian BOURQUIN Jean François DELAGE 
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ARRETE relatif à la demande de création d’un centre d’accueil thérapeutique autonome de jour pour 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer de 15 places à BOMPAS géré par l’Association « Les 

Résidences Catalanes Solidarité Sénior » à PERPIGNAN  
 
 
N° N° 
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales  
 
 

Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants, 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur le Président de l’Association « Les Résidences Catalanes 

Solidarité Sénior » à PERPIGNAN tendant à la création d’un centre d’accueil thérapeutique 
autonome de jour pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer de 15 places à BOMPAS, 

 
Vu l’avis du CROSMS dans sa séance du 23 juin 2009, 
 
Considérant que le projet répond à un besoin identifié, 
 
Considérant qu’il s’inscrit dans les orientations du plan national Alzheimer 2008-2012 et du schéma 

gérontologique départemental, 
 
Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 

fournissant des prestations comparables, 
 
Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article 

L.312-5-1 du CASF établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la période 
2009/2013, 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Arrêtent 

 

Article 1er : La demande présentée par Monsieur le Président de l’Association « Les Résidences 
Catalanes Solidarité Sénior » à PERPIGNAN tendant à la création d’un centre d’accueil 
thérapeutique autonome de jour pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer de 15 
places à BOMPAS est autorisée. 

 
Article 2 :  Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 
N° FINESS Catégorie Discipline 

équipement 
Activité Clientèle Capacité 

agréée 
Capacité 
autorisée 

En cours 207 657 21 436 15 0 
 
Article 3 : Le présent arrêté ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
Article 4 : L’autorisation délivrée à l’article 1er sera réputée caduque si l’opération n’a pas fait l’objet 

d’un commencement d’exécution dans un délai de trois ans à compter de la notification de 
l’arrêté au gestionnaire. 

 
Article 5 :  Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 

résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 
 
Article 6 : La validité de l’autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité. 
 
Article 7 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 

devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
Article 8 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de la 

Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture de Région et du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie de 
BOMPAS. 

 
Article 9 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice 
Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du 
Département des Pyrénées-Orientales et Monsieur Président de l’Association « Les 
Résidences Catalanes Solidarité Sénior » à PERPIGNAN sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
  PERPIGNAN, le 24 septembre 2009 
 
 
 Le Président du Conseil général, Le Préfet, 
 
             Signé       Signé 
 
 Christian BOURQUIN Jean François DELAGE 
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ARRETE relatif à la demande de création d’un accueil thérapeutique de jour autonome pour personnes 

atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 places à MILLAS géré par l’Association  
« Le Grand Platane » à PERPIGNAN  

 
 
N° N° 
 
Le Président du Conseil Général du   Le Préfet du Département 
Département des Pyrénées-Orientales   des Pyrénées-Orientales  
 
 

Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants, 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur le Président de l’Association « Le Grand Platane » à 

PERPIGNAN tendant à la création d’un accueil thérapeutique de jour autonome pour personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 places à MILLAS, 

 
Vu l’avis favorable du CROSMS dans sa séance du 23 juin 2009, 
 
Considérant que le projet répond à un besoin identifié, 
 
Considérant qu’il s’inscrit dans les orientations du plan national Alzheimer 2008-2012 et du schéma 

gérontologique départemental, 
 
Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 

fournissant des prestations comparables, 
 
Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article 

L.312-5-1 du CASF établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la période 
2009/2013, 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales et de Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du Conseil Général des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Arrêtent 

 

Article 1er : La demande présentée par Monsieur le Président de l’Association « Le Grand Platane » à 
PERPIGNAN tendant à la création d’un accueil thérapeutique de jour autonome pour 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer de 12 places à MILLAS est autorisée. 

 
Article 2 :  Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 
N° FINESS Catégorie Discipline 

équipement 
Activité Clientèle Capacité 

agréée 
Capacité 
autorisée 

En cours 207 657 21 436 12 0 
 
Article 3 : Le présent arrêté ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
Article 4 : L’autorisation délivrée à l’article 1er sera réputée caduque si l’opération n’a pas fait l’objet 

d’un commencement d’exécution dans un délai de trois ans à compter de la notification de 
l’arrêté au gestionnaire. 

 
Article 5 :  Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 

résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 
 
Article 6 : La validité de l’autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité. 
 
Article 7 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 

devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
Article 8 : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs du Département et de la 

Préfecture des Pyrénées-Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture de Région et du Département, à l’Hôtel du Département et à la mairie de 
MILLAS. 

 
Article 9 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Madame la Directrice 
Générale des Services du Conseil Général, Monsieur le Directeur PA-PH et ESSMS du 
Département des Pyrénées-Orientales et Monsieur Président de l’Association « Le Grand 
Platane » à PERPIGNAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

 
  PERPIGNAN, le 24 septembre 2009 
 
 
 Le Président du Conseil général, Le Préfet, 
 
 Signé Signé 
 
 Christian BOURQUIN Jean-François DELAGE 
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

 
        Bureau des Élections et 
de la Police Générale

Dossier suivi par :
Mireille ANDREANI
 :04.68.51.66.36
 :04.68.51.66.29
Mél : 
mireille.andreani@pyrene
es-orientales.
pref.gouv.fr
Référence :
GARDIENNAGE-
Autorisation-
modif.H2S.odt

Perpignan, le 25 septembre 2009

A R R E T E  N ° 2009           
MODIFIANT L’ARRETE D’AUTORISATION PERMETTANT LE

FONCTIONNEMENT DE LA SOCIÉTÉ PRIVEE DE GARDIENNAGE 
«H2S HIGH SECURITY SYSTEM»

exploitée par M. Pierre-Jean DABADIE
 implantée 5 rue du Moulinas

 ZAM LAS MOLINAS
à 66330 CABESTANY

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
                       CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU le code du travail ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, réglementant les activités privées de sécurité, modifiée 
par la loi n° 2003-239 du 19 mars 2003, son article 7 notamment ;

VU la loi n° 94-126 du 11 février 1994, relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle ;

VU le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986 relatif à l’utilisation des matériels, documents, 
uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage, transports de fonds et 
protection de personnes ;

VU le décret n° 2002-329 du 8 mars 2002 relatif à l’habilitation et à l’agrément des agents 
des entreprises de surveillance et de gardiennage pouvant procéder aux palpations de sécurité ;

VU le décret n° 2005-307 du 24 mars 2005  pris pour l’application de l’article 3-2 de la loi n° 
83-629  du  12  juillet  1983  précitée,  et  relatif  à  l’agrément  des  agents  des  entreprises  de 
surveillance et de gardiennage et des membres des services d’ordre affectés à la sécurité dune 
manifestation sportive, récréative ou culturelle de 1 500 spectateurs ;

VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 modifié, pris pour l’application de la loi n° 
83-629 du 12 juillet 1983 citée supra, et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des 
salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de 
fonds et de protection physique des personnes ;

VU l’arrêté préfectoral N°1897/08 en date du 14 mai 2008, autorisant le fonctionnement de la 
société privée de surveillance et de gardiennage «H2S HIGH SECURITY SYSTEM» exploitée par 
M. Pierre-Jean DABADIE au 11 avenue André Ampère Mas Guérido à 66330 CABESTANY ;

Adresse Postale : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements : INTERNET : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



VU l’extrait du registre du commerce et des sociétés concernant ladite société, communiqué 
en  préfecture  le  15  septembre  2009,  faisant  état  du  transfert  de  l’établissement  situé  11 
avenue André Ampère, Mas Guérido à CABESTANY (66330) au 5 rue du Moulinas ZAM Las 
Molinas à CABESTANY (66330) ;

CONSIDÉRANT que cette modification doit faire l’objet d’un arrêté spécifique ;

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des PYRENEES-ORIENTALES.

-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :  La société de sécurité privée dénommée «H2S HIGH SECURITY SYSTEM», 
implantée 5 rue du Moulinas Zam Las Molinas à 66330 CABESTANY
exploitée par M. Pierre-Jean DABADIE
Sous forme d'exploitation directe
N° SIRET : 503 908 899 RCS PERPIGNAN (66)
est autorisée à poursuivre son fonctionnement sous le numéro d’autorisation du siège social, à 
compter de la date du présent arrêté.
Cette société est autorisée à exercer les activités de surveillance, de gardiennage et de sécurité 
des biens ou locaux.
L’exercice de cette activité est exclusif de toute autre prestation de services non liée à la sécurité.

ARTICLE  2  :  L’autorisation  est  valable  pour  le  seul  responsable  susvisé  et  pour  le  seul 
établissement mentionné à l’article premier. Elle ne confère aucun caractère officiel à l’entreprise 
ou aux  personnes qui  en  bénéficient.  Elle  n’engage en aucune manière la  responsabilité  des 
pouvoirs publics.

ARTICLE 3 :  Les infractions à la réglementation relative aux sociétés de sécurité privées ainsi 
qu'aux lois sociales y afférentes, peuvent entraîner l'application de mesures prévues à l'article 14 
de la loi n°  83-629 du 12 juillet 1983 modifiée.

ARTICLE 4 : M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  PYRENEES-ORIENTALES et  les 
autorités de police, M. le directeur départemental de la sécurité publique et M. le commandant le 
groupement  de  gendarmerie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent arrêté qui sera notifié à son bénéficiaire et inséré au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation
      le Secrétaire Général
  signé Jean Marie NICOLAS
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Sous-préfecture de CERET

                                                                                       Céret, le 27 août 2009

Dossier suivi par :
Nathalie GREGOIRE

℡ : 04.68.87.91.06
� : 04.68.87.45.01

Arrêté préfectoral 2009

Portant renouvellement d'agrément de M RAMOS ANTOINE en qualité de garde
pêche particulier

Le PRÉFET des PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment son article 29 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 437-13 ;

VU la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ;

VU l'arrêté préfectoral n°3618 du 01 septembre 2008  portant délégation de signature à M Antoine ANDRE
Sous Préfet de Céret ;

VU la commission en date du 05 avril 2009 délivrée par M Cassu Philippe président  de  l'AAPPMA
d'Amélie les Bains  66110  Amélie les Bains, à M Ramos Antoine , par laquelle il lui confie la surveillance
de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009 169-18 en date du 18 juin 2009 reconnaissant l’aptitude technique de
 M Ramos Antoine;

CONSIDERANT  que le demandeur est détenteur de droits de pêche sur la commune d'Amélie les Bains, et
qu’à ce titre, il peut confier la surveillance de ses droits à un garde-pêche particulier en application de
l’article L.437-13 du code de l’environnement ;

SUR proposition de Monsieur le Sous Préfet  de Céret ;
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AA  RR  RR  ÊÊ  TT  EE

Article 1er. - M RAMOS Antoine
Né le 24 juin 1947   à  Castelsarrasin (82)
Demeurant   63 route du Col du Fourtou

      66110     Amélie les Bains Palalda

EST AGREE en qualité de GARDE-PECHE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions
relatifs à la pêche en eau douce qui portent préjudice au détenteur des droits de pêche qui l’emploie.

Article 2. - La qualité de garde-pêche particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est
strictement limitée au territoire pour lequel M Ramos Antoine  a été commission, par M Cassu Philippe
président de AAPPMA d'Amélie les Bains et agréé.

Les territoires concernés sont : Amélie les Bains
En dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès verbal.

Article  3. - Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4. - Préalablement à son entrée en fonctions, M Ramos Antoine doit prêter serment devant le tribunal
d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui a été confiée.

Article 5. - Dans l’exercice de ses fonctions, M Ramos Antoine doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentée à toute personne qui en fait la
demande.

Article 6. - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous préfecture de Céret en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la
perte des droits du commettant.

Article 7. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Sous préfecture de Céret,
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré devant le tribunal
administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai.

Article 8. – Monsieur  le Sous Préfet de Céret   est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié
aux parties concernées.

Le Sous Préfet

                                                                                                      Antoine ANDRE


